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Le Parlement de la Communauté française,

— considérant les dispositions de l’article 17 de
l’AR du 15 avril 1958 fixant les règles de va-
lorisation pécuniaire de l’expérience utile pour
les enseignants,

— considérant que ces dispositions permettent
aux enseignants de l’enseignement ordinaire et
de promotion sociale de valoriser 10 ans d’ex-
périence utile obtenue dans l’exercice de leur
profession dans le privé du moment que celle-ci
ait un rapport pdirect avec leur enseignement,

— attendu que cette disposition n’est pas appli-
cable aux enseignants des cours spéciaux de
l’enseignement spécialisé,

— attendu que l’enseignement spécialisé pré-
sentent des exigences particulières et impor-
tantes en matière de compétences et d’ex-
périences professionnelles utiles pour garan-
tir aux élèves déjà fragilisés par un handicap,
de connaître, d’anticiper et de maîtriser les
contraintes pratiques de leurs futurs métiers,

— attendu que l’enseignement de promotion so-
ciale, qui présente les mêmes exigences, l’ensei-
gnement en alternance et l’enseignement quali-
fiant en général relèvent aussi de cette logique,

— considérant que l’enseignement spécialisé a
connu diverses réformes visant à mieux inté-
grer les élèves et les établissements au système
éducatif ordinaire,

— attendu qu’une coopération de plus en plus
étroite est requise des enseignants de l’en-
semble des structures qualifiantes, en ce com-
pris l’enseignement spécialisé, partenaire de la
promotion sociale et des CFA,

— considérant que dès lors la différence de traite-
ment entre les enseignants de cours spéciaux du
spécialisé et leur collègues des autres enseigne-
ments, visant le même objectif de qualification
professionnelle, n’est ni justifiée ni justifiable,

— considérant qu’il y aurait dès lors lieu de mo-
difier les règles fixant le statut pécuniaire des

enseignants de cours spéciaux dans l’enseigne-
ment spécial, leur permettant de valoriser l’ex-
périence acquise dans une entreprise privée si
elle est reconnue comme directement utile à
leur fonction et à leur cours,

— attendu que cela est relevé de façon évidente
dans les diverses dispositions et propositions
liées au statut des enseignants du reste de l’en-
seignement qualifiant et qu’il semble illogique
de ne pas l’appliquer aux enseignants de cours
spéciaux en charge de la formation d’un public
fragilisé et confronté du fait de leur handicap
à une attente de formation encore plus solide
face aux contraintes du monde de l’entreprise,

— considérant que cette modification semble, du
fait des évaluations de personnel en fonction
dans les cours spéciaux de l’enseignement spé-
cialisé, limitée dans ses conséquences finan-
cières.

Demande au Gouvernement :

— de modifier les textes fixant les règles statu-
taires des enseignants de cours spéciaux dans
l’enseignement spécialisé afin de leur permettre
de valoriser l’ancienneté acquise dans les en-
treprises privées lorsqu’elles sont reconnues
comme directement utiles à la fonction et ce de
la même façon que les enseignants de l’ensei-
gnement qualifiant ordinaire ou de promotion
sociale.

J. KAPOMPOLE


